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CANADA  
Province de Québec 
M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau 
Municipalité de Messines 
 

Procès-verbal de la session ordinaire du conseil de la Municipalité de Messines, 
tenue lundi 7 novembre 2016 à 19h00 à la salle Réjean-Lafrenière du Centre 
multiculturel de Messines sis au 70, rue principale à Messines. 
 

Sont présents : 
 
M. Marcel St-Jacques, conseiller 
M. Charles Rondeau, conseiller 
M. Denis Bonhomme, conseiller et maire substitut 
M. Daniel Quenneville, conseiller 
Mme Francine Jolivette, conseillère 
 
M. Jim Smith, Directeur général et secrétaire-trésorier 
 
Absence motivée : 
 
M. Ronald Cross, maire 
M. Éric Galipeau, conseiller 
 
 
Présence dans la salle : Trois (3) personnes. 
 

      
  OUVERTURE DE LA RENCONTRE 

 
En l’absence du maire, monsieur Ronald Cross, le maire substitut, monsieur 
Denis Bonhomme, préside l’assemblée et ayant constaté qu’il y avait quorum, 
déclare la session ouverte à 19h00. Il souhaite la bienvenue aux participants. 
 
 
 

R1611-247  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Sur une proposition de Francine Jolivette, 
Appuyée par Daniel Quenneville, 
Il est résolu à l’unanimité 
 
Que l’ordre du jour soit adopté en gardant le point varia ouvert; 
  
 

Ordre du jour  

 
0 OUVERTURE DE LA RENCONTRE  
 
0.1 Moment de réflexion 
0.2 Ouverture de la session 
0.3 Adoption de l’ordre du jour 
0.4 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil du 3 octobre 2016 
0.5 Suivi au procès-verbal 
0.6 Période de question 
0.7 Rapport du maire 2016 

 
 
100 ADMINISTRATION GÉNÉRALE  
 
110 CONSEIL MUNICIPAL 
 
110-01 Affiche municipal – Autorisation de dépense 
110-02 Bureau de poste de Messines – Demande de rétablir les heures d’ouvertures 
110-03 Radio CHGA – Demande d’appui au projet d’augmentation de la puissance 

émettrice  
110-04 Achat d’un logiciel de surveillance pour le site web 
110-05 Association des transporteurs en vrac 
110-06 Société canadienne du cancer – Relais pour la vie 
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110-07 Ville de Maniwaki – Demande d’appui – Projet OPTILAB 
110-08 Transfert de titre – Dossier vente pour non-paiement de taxes 
110-09 Prise d’échantillonnage d’eau potable 
110-10 Municipalité de Montcerf – Résolution d’appui – Tracé Maniwaki-

Témiscamingue 
110-11 CCMVG – Agenda 2017 
110-12 Association du Bassin versant du lac Blue Sea – Demande de remboursement 
110-13 Proposition de renouvellement du contrat de service et d’entretien du 

répéteur radio Mont Morissette 
110-14 Société de généalogie du Québec – Demande de comité d’héraldique 
110-15 Salon du livre 2016  
110-16 Rapport du comité d’administration générale 
  

 
 
130 GESTION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 
 
130-01 Présentation des comptes dus au 31 octobre  2016 
130-02 Présentation des comptes payés au 31 octobre 2016 
130-03 Présentation des salaires payés par dépôt direct  
130-04  Rapport du dg des dépenses engagées au 31 octobre 2016 
130-05 Caisse populaire – Relevé de compte au 31 octobre 2016 
130-06 État des activités financières- Suivi du budget 2016 
 
200 SÉCURITÉ PUBLIQUE  
 
200 Compte rendu comité incendie 
200-01 Programme d’évaluation et analyse d’incidents 
200-02 Visites de prévention 2017 
200-03 Formation RCR 
200-04 Autorisation d’achat d’une vanne d’arrêt (Gate valve) 
200-05 Autorisation d’achat de salopettes couvre-tout 
200-06 Demande d’aide financière – Formation pompier 2018 
 
300 TRANSPORT 
 
400 ENVIRONNEMENT  
 
500 COMITÉ DE LA FAMILLE ET/OU DES AÎNÉS  
 
600 AMÉNAGEMENT, URBANISME, RÈGLEMENT LOCAL ET 

DÉVELOPPEMENT  
 
700   COMMUNICATION DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET LA 

BIBLIOTHÈQUE 
 
800 CORRESPONDANCE OFFICIELLE REÇUE  
 
800-01 MRCVG – Ordre du jour 18 octobre 2016 
800-02 Conseil en Bref MRC -2016-10-18 
800-03 MMQ – Félicitations 
800-04 Dossier de la Cour municipale 
800-05 Accusé de réception – dossier Politique familiale 
  
900 VARIA  
 
1000 PÉRIODE DE QUESTIONS ET PAROLE AU PUBLIC  
 
1000-1 Période de questions 
 
1100 LEVÉE DE LA SESSION  

 
ADOPTÉE 
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PROCÈS-VERBAUX 
 
R1611-248 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION ORDINAIRE DU 3 

OCTOBRE 2016 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du document en titre a été remise à tous les 

membres du conseil deux jours juridiques avant la tenue de la présente séance; 
  

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Charles Rondeau, 
Appuyée par Francine Jolivette, 

  Il est résolu à l’unanimité 
 
  D’ADOPTER ce procès-verbal tel que présenté.  

    ADOPTÉE 
 
 
 DISCOURS DU MAIRE 

 
En l’absence du maire Ronald Cross, le maire substitut monsieur Denis 
Bonhomme procède conformément à l’article 955 du code municipal à la lecture 
du rapport des activités et de la situation financière de la Municipalité.  Le 
rapport est déposé à l’assemblée.  Que le document soit distribué gratuitement 
aux citoyens par le service de Poste Canada. 

 
 

 CONSEIL MUNICIPAL 
  

R1611-249 AFFICHE MUNICIPALE – AUTORISATION DE DÉPENSE 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité de Messines souhaite réaliser l’installation 
d’une affiche identifiant la municipalité le long de la route 105; 

CONSIDÉRANT QUE l’affiche sera installée sur un terrain appartenant à la 
Municipalité à l’intersection de la route 105 et le chemin de l’Entrée nord; 

CONSIDÉRANT QU’afin de recevoir l’affiche qui a déjà été fabriquée par 
l’entreprise Imprimak de Maniwaki, la réalisation d’un cadre en aluminium est 
nécessaire ainsi que la réalisation d’ancrage qui permettra de recevoir et de 
maintenir en place l’affiche. 

EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Charles Rondeau, 
Appuyé par Marcel St-Jacques; 
Il est résolu à l’unanimité 
 
QUE le Conseil de la Municipalité de Messines autorise le directeur général de 
procéder à des travaux afin d’installer l’affiche municipale et par conséquent 
autorise une dépense pour un montant de 4 385.00$ en plus des taxes 
applicables se répartissant comme suit :  
 

ITEM DESCRIPTION MONTANT 
(avant taxes) 

1 Fabrication d’un cadre en aluminium par les Industries 
Galipeau, incluant le cadre, les socles et les capuchons 

3 000.00$ 

2 Achat de contreplaqué et de sono tube qui serviront à la 
fabrication des deux boites des bases 

    

        
250.00$ 

3 Béton, fer 1 100.00$ 
4 Vis ou rivets 35.00$ 
 TOTAL (avant taxes applicables) : 

 
 

4 385.00$ 
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QUE les deniers nécessaires au paiement de la présente dépense proviennent du 
surplus non affecté  

  ADOPTÉE 
 

Certificat de disponibilité 
 Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 

certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses 
ci- dessus énumérées sont engagées. 

 
 
 

R1611-250 DEMANDE À POSTE CANADA DE RÉTABLIR LES HEURES D’OUVERTURE 
DURANT LA SEMAINE AU BUREAU DE POSTE DE MESSINES  

 
 CONSIDÉRANT QUE dans une missive datant du 7 avril 2015, Monsieur Claude 

Couture, Gestionnaire Zone locale – Hautes-Laurentides informait le maire de 
Messines que Poste Canada envisageait de réduire les heures d’ouverture au 
bureau poste local; 

 
 CONSIDÉRANT QUE Poste Canada a procédé à la réduction des heures du 

bureau de poste de Messines au mois de juin 2015; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les heures d’ouverture du bureau de poste sont passées 

de 32.75 heures par semaine à 25 heures semaine, avec une fermeture complète 
du lundi au vendredi inclusivement de midi à quinze (15) heures;   

 
 CONSIDÉRANT QU’il y a une grande insatisfaction auprès de la population 

utilisatrice des services postaux relativement à la coupure de ces heures 
d’ouverture; 

 
 CONSIDÉRANT QU’il est difficile de comprendre la stratégie d’affaires de Poste 

Canada de réduire leurs heures d’ouverture; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
 Sur une proposition de Marcel St-Jacques, 
 Appuyée par Francine Jolivette; 

Il est résolu unanimement  
  

QUE ce conseil demande à Poste Canada de rétablir les heures d’ouverture du 
bureau de poste de Messines à 32.75 heures telles qu’elles étaient avant les 
coupures, permettant ainsi à notre communauté de bénéficier de services 
postaux auxquels ils ont droit.    
 
QU’UNE copie de la présente résolution soit acheminée au député du Pontiac 
monsieur William Amos 

ADOPTÉE 
 
 
 
R1611-251 RADIO COMMUNAUTAIRE FM DE LA HAUTE-GATINEAU (CHGA-FM) – 

APPUI À LA DEMANDE D’AUTORISATION D’AUGMENTATION DE LA 
PUISSANCE ÉMETTRICE AU CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATI0NS CANADIENNES (CRTC) 

 
CONSIDÉRANT QUE la puissance émettrice de la radio communautaire FM de 
la Haute-Gatineau (CHGA – FM) ne rejoint pas l’ensemble de la population de la 
MRC de la Vallée-de-la-Gatineau et que dans certains secteurs, le signal est faible 
ou inexistant; 
 
CONSIDÉRANT QUE la tour actuelle, située dans la municipalité de Blue Sea et 
datant des années 70, est désuète et ne répond plus aux exigences du Code du 
bâtiment; 
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CONSIDÉRANT QUE la radio communautaire FM de la Haute-Gatineau (CHGA-
FM) est le seul intervenant de première ligne en communication dans les 
situations d’urgence pour l’ensemble des municipalités de la MRC de la Vallée-de-
la-Gatineau et ne possédant qu’un seul élément, elle est vulnérable en cas de 
panne; 
 
CONSIDÉRANT QUE plus d’un million de véhicules transitent chaque année par 
le Parc La Vérendrye, et les TNO que ce soit pour le travail ou les loisirs et que 
présentement aucun média ne peut rejoindre ces gens advenant une situation 
d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ses raisons la Radio communautaire FM de la Haute-
Gatineau (CHGA-FM) demande au Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC) l’autorisation d’augmenter les 
paramètres de sa puissance émettrice. 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Charles Rondeau, 
Appuyée par Daniel Quenneville;  
Il est résolu à l’unanimité  
 
D’APPUYER la Radio communautaire FM de la Haute-Gatineau (CHGA-FM) dans 
sa demande d’autorisation auprès du Conseil de la Radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC) pour l’augmentation des paramètres de 
sa puissance émettrice. 

              ADOPTÉE 
 
 
 
R1611-252 AUTORISATION D’ACHAT ET D’INSTALLATION DU LOGICIEL SITELOCK 

 
CONSIDÉRANT QUE le site web de la Municipalité de Messines a été la cible 
d’une attaque de pirates informatiques, rendant le site inaccessible aux 
internautes pendant un certain laps de temps; 
 
CONSIDÉRANT QU’une deuxième attaque de ce genre entrainerait une 
facturation substantielle de la part de l’hébergeur pour un nettoyage en 
profondeur du site, sans compter la fermeture de ce dernier pour un temps 
donné; 
 
CONSIDÉRANT QU’une autre attaque pourrait également occasionner des 
conséquences aussi sérieuses que le mise en quarantaine de notre site par les 
moteurs de recherche tel Google ou Bing; 
 
CONSIDÉRANT QUE le logiciel SiteLock offre une surveillance, une détection 
ainsi que la suppression automatique des fichiers et des codes indésirables que 
l’on appelle « Malware »; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût relié à ce logiciel est de 162.00$ par année; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Francine Jolivette, 
Appuyée par Daniel Quenneville; 
Il est résolu à l’unanimité 
 
D’AUTORISER l’achat et l’installation du logiciel de surveillance, de détection et 
de suppression automatique des fichiers et codes indésirables SiteLock par 
l’entreprise Sogercom et par conséquent autorise le déboursé au montant de 
162.00$ en plus des taxes applicables. 

ADOPTÉE 
Certificat de disponibilité 

 Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses 
ci- dessus énumérées sont engagées. 
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R1611-253 ASSOCIATION DES TRANSPORTEURS EN VRAC DE LA HAUTE-GATINEAU 
  

CONSIDÉRANT QUE l’Association des Transporteurs en vrac de la Haute-
Gatineau, utilise les services du titulaire d’un permis de courtage de camionnage 
en vrac délivré par la Commission des transports du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce partenariat, basé sur le principe des zones 
géographiques, prenant en charge l’affectation des camionneurs s’avèrent très 
efficace et rapide; 
 
CONSIDÉRANT QUE la supervision effectuée par la Commissions des transports 
du Québec assure l’absence de collusion ou de corruption tout en garantissant 
aux transporteurs un traitement équitable lors de la répartition; 
 
CONSIDÉRANT QUE le fait d’utiliser les ressources de notre milieu crée des 
retombées économiques locales appréciables; 
 
CONSIDÉRANT QUE  l’association entend revendiquer auprès du ministre des 
transports et de la Commission des transports du Québec le maintien de 
l’encadrement règlementaire dans l’industrie du camionnage en vrac dans les 
marchés publics obligeant la corporation locale à détenir un permis délivré par la 
Commission des transports du Québec. 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Marcel St-Jacques, 
Appuyée par Charles Rondeau; 
Il est résolu à l’unanimité 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer le document d’appui aux 
revendications des transporteurs en vrac afin  de maintenir l’obligation pour la 
corporation locale à détenir un permis délivré par Commission des transports du 
Québec. 

ADOPTÉE 
 

 
 
R1611-254  SOCIÉTÉ CANADIENNE DU CANCER – RELAIS POUR LA VIE 
 

  CONSIDÉRANT QUE l’évènement Relais pour la vie célèbrera ses 10 ans cette 
année; 

 
  CONSIDÉRANT QUE l’argent recueilli lors du Relais pour la vie permet à la 

Société Canadienne du Cancer de prévenir plus de cancers et d’exiger des lois 
qui protègent la santé, de financer davantage de projets de recherche, de 
soutenir plus de personnes touchées par le cancer et les sommes qui sont 
réinvesties dans notre région ont  un impact direct dans la communauté; 

 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil désire constituer une équipe de marcheurs 

représentant la municipalité de Messines et qui serait formée d’un minimum de 
dix personnes; 

 
  EN CONSÉQUENCE, 

Sur une proposition de Francine Jolivette, 
Appuyer par Marcel St-Jacques; 
Il est résolu à l’unanimité 
 

  D’AUTORISER la formation d’une équipe de marcheurs pour le Relais pour la 
Vie 2017 pour laquelle les employés, les pompiers et les membres du conseil 
sont invités à faire partie incluant les conjoints; 

 
  QUE le conseiller monsieur Daniel Quenneville soit nommé responsable de 

l’organisation de l’activité. 
ADOPTÉE 
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R1611-255 DEMANDE D’APPUI DE LA VILLE DE MANIWAKI POUR LEUR 
OPPOSITION AU PROJET OPTILAB 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Messines a reçu, par la résolution 2016-
10-160, une demande d’appui de la Ville de Maniwaki pour leur opposition au 
projet OPTILAB, dans le cadre du déploiement du vaste projet de réorganisation 
des laboratoires des Centres hospitaliers du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux, Gaétan 
Barrette, veut centraliser les services de laboratoire des Centres de santé et des 
services sociaux vers les grands centres; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les services de laboratoire des établissements de santé 
de l’Outaouais seraient déportés à Gatineau; 
 
CONSIDÉRANT la perte de précieux services de proximité; 
 
CONSIDÉRANT les pertes d’emploi et le transfert de salariés et la modification 
des tâches des technologistes médicaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE nous avons déjà perdu plusieurs emplois de qualité dans 
le secteur de la santé; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet aura des impacts importants pour la région et 
amènera des enjeux majeurs au niveau de la conciliation travail-famille; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune garantie ne peut être obtenue quant à la sécurité 
des échantillons et aux conditions de transport vers les laboratoires se trouvant à 
plus de 120Km; 
 
CONSIDÉRANT QUE la pétition signée par des milliers de personnes à travers 
le Québec réclamant un moratoire a été déposée à l’Assemblée nationale le 22 
septembre dernier; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Centre hospitalier de Maniwaki est le seul hôpital 
desservant tout le territoire de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau compte une population 
permanente d’environ 22 000 personnes dans 17 municipalités, plus deux 
communautés autochtones, plus une population d’environ 20 000 villégiateurs. 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 Sur une proposition de Francine Jolivette, 
 Appuyée par Charles Rondeau; 

Il est résolu à l’unanimité 
 
 QUE la municipalité de Messines appui la résolution 2016-10-160 de la ville de 

Maniwaki dans leur opposition au projet OPTILAB, et dans leur demande de 
conservation des services de laboratoire dans le centre hospitalier de Maniwaki. 

 
 QU’une copie de cette résolution soit envoyée à la ville de Maniwaki, au Ministre 

de la Santé et des Services sociaux, monsieur Gaétan Barrette, à Madame 
Stéphanie Vallée, députée de Gatineau, Ministre de la Justice et Ministre 
responsable de la région de l’Outaouais et à la MRC Vallée-de-la-Gatineau. 

 
ADOPTÉE 

 
 

  
R161-256  TRANSFERT DE TITRE  
 

CONSIDÉRANT QUE suite à la vente des propriétés pour non-paiement de 
taxes à l’automne 2015; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Messines s’est portée acquéreur de la 
propriété connue et désignée comme étant le lot 5 204 140 cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Gatineau, province du Québec; 
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CONSIDÉRANT QUE suite au délai prescrit par la loi d’une période d’un an, la 
Municipalité peut maintenant procéder au transfert de titre de la propriété dont le 
certificat d’adjudication a été fourni par Me Marie-Josée Beaulieu, secrétaire-
trésorière adjointe de la MRC Vallée-de-la-Gatineau aux fins de la vente 
d’immeubles pour non-paiement de taxes. 
 
EN CONSÉQUENCE,  
Sur une proposition de Marcel St-Jacques, 
Appuyée par Charles Rondeau; 
Il est résolu à l’unanimité 
 
D’AUTORISER une dépense auprès du notaire Me Carole Joly pour le transfert 
de ladite propriété et par conséquent autorise le maire monsieur Ronald Cross et 
le directeur général monsieur Jim Smith de signer les documents requis pour la 
transaction du transfert de propriété. 

ADOPTÉE 
Certificat de disponibilité 
Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses ci- 
dessus énumérées sont engagées. 

 
 

 
R1611-257 PRISE D’ÉCHANTILLONNAGE DE L’EAU POTABLE À LA PLACE ST-

RAPHAËL DE MESSINES 
 
CONSIDÉRANT QUE la bibliothèque municipale est alimentée en eau potable à 
partir du puits de Place St-Raphaël; 
 
CONSIDÉRANT QUE le fait que la bibliothèque soit branchée à la même source 
d’eau potable que la Place St-Raphaël, porte le nombre de personnes desservies 
supérieur à 21 par jour, il y a une obligation des propriétaires d’effectuer des 
analyses d’eau dont la fréquence est déterminée par le règlement sur la qualité 
de l’eau potable; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément au Règlement sur la qualité de l’eau 
potable, la municipalité de Messines s’est déclarée responsable des analyses 
d’eau sur le système de distribution de l’eau potable de la Place St-Raphaël de 
Messines situé au 115 rue Principale à Messines; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Messines est déjà responsable des 
analyses d’eau sur le système public de distribution de l’eau potable de la salle 
communautaire de Messines; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité retient déjà les services de Monsieur 
Normand Bouffard  pour la prise d’échantillonnage de l’eau potable pour la salle 
municipale de la municipalité de Messines sur une fréquence bimensuel. 

 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Daniel Quenneville, 

  Appuyée par Charles Rondeau; 
  Il est résolu à l’unanimité   

 
D’AUTORISER Monsieur Normand Bouffard de prélever un échantillonnage 
bimensuel à la Place St-Raphaël de Messines située au 115 rue Principale en plus 
de celui déjà autorisé du 70 rue Principale; 
 
DE MAJORER le montant forfaitaire à 100.00$ pour la prise d’échantillonnage 
des deux sites soit de 60.00$ pour le centre multiculturel et de 40.00$ pour la 
Place St-Raphaël et ce rétroactivement au 24 octobre 2016.  

ADOPTÉE 
Certificat de disponibilité 
Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses ci- 
dessus énumérées sont engagées. 
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R1611-258 APPUI À LA MUNICIPALITÉ DE MONTCERF-LYTTON DANS LE DOSSIER 
DU TRACÉ DU CHEMIN MANIWAKI-TÉMISCAMINGUE 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Messines a reçu, par la résolution 
#2016-10-212, une demande d’appui de la municipalité de Montcerf-Lytton; 
 
CONSIDÉRANT leur demande auprès de la MRC Vallée-de-la-Gatineau dans le 
dossier du tracé du chemin Maniwaki-Témiscamingue; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Daniel Quenneville, 

  Appuyée par Marcel St-Jacques; 
  Il est résolu à l’unanimité   

 
D’APPUYER la demande de la municipalité de Montcerf-Lytton auprès de la MRC 
Vallée-de-la-Gatineau afin qu’elle se prononce dans ce dossier et de déterminer si 
le projet est un enjeu régional ou municipal; 
 
QU’UNE copie de cette résolution soit envoyée à la municipalité de Montcerf-
Lytton ainsi qu’à la MRC Vallée-de-la-Gatineau. 

  ADOPTÉE 
 
 
 

R1611-259 AGENDA 2017 DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE MANIWAKI ET 
VALLÉE-DE-LA-GATINEAU - ACHAT D’UN ESPACE PUBLICITAIRE 
 
Sur une proposition de Daniel Quenneville, 
Appuyée par Francine Jolivette; 
Il est résolu à l’unanimité 
 
D’AUTORISER l’achat et le déboursé d’un espace publicitaire de format de ¼ 
page à l’intérieur de l’agenda 2017 de la Chambre de Commerce de Maniwaki et 
Vallée-de-la-Gatineau  au montant de 185.00$. 

ADOPTÉE 
Certificat de disponibilité 
Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses ci- 
dessus énumérées sont engagées. 
 
 
 

R1611-260 ASSOCIATION DU BASSIN VERSANT DU LAC BLUE SEA (ABVLBS) – 
DEMANDE DE REMBOURSEMENT 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil, par ses résolution R1601-022 et R1601-023, 
autorisait un appui financier à l’Association du bassin versant du lac Blue Sea 
pour un montant total de 3 355.00$; 
 
CONSIDÉANT QUE l’ABVLBS a réalisé les travaux et soumis au Conseil, les 
pièces justifiants les dépenses et ce conformément auxdites résolutions;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Charles Rondeau, 

  Appuyée par Daniel Quenneville; 
Il est résolu à l’unanimité 
 
D’AUTORISER le déboursé de l’aide financière 2016 au montant de 3 355.00$ 
 

 ADOPTÉE 
Certificat de disponibilité 
Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses ci- 
dessus énumérées sont engagées. 
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R1611-261 PROPOSITION DE RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE SERVICE ET 
D’ENTRETIEN DU RÉPÉTEUR RADIO MONT MORISSETTE 

 
CONSIDÉRANT QUE le contrat de service et d’entretien conjoint de la 
municipalité de Messines  et de Blue Sea pour le répéteur radio situé au Mont 
Morissette arrive à son terme;  
 
CONSIDÉRANT QUE le contrat de service et d’entretien inclus la main-d’œuvre 
et les pièces nécessaires pour réparer l’équipement qui est devenu défectueux en 
service normal et qu’elles se décrivent comme suit : 
 

# produit Description 
TKR750 Répéteur Kenwood VHF 50w 
Q22220 Duplexeur 
SEC-1215 Bloc d’alimentation et chargeur rapide 
LVD-12-30 Module déconnection batterie faible 

 
 
CONSIDÉRANT QUE  le tarif mensuel du contrat de service et d’entretien est 
37.50$ et qu’à cela s’ajoute les frais de déplacement sur appel de service de 
80.00$/heure sauf lors de l’inspection annuelle. 
 
CONSIDÉRANT QUE des frais additionnels de 80.00$ / jour seront facturés si 
une motoneige était requise lors d’un appel de service hivernal. 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Marcel St-Jacques, 

  Appuyée par Daniel Quenneville; 
Il est résolu à l’unanimité 
 
D’AUTORISER le renouvellement du contrat de service et d’entretien avec 
l’entreprise Mobilonde au coût mensuel de 37.50$ en plus des autres  frais si 
requis et autorise le directeur général de signer le contrat de service. 

 
ADOPTÉE 

Certificat de disponibilité 
Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses ci- 
dessus énumérées sont engagées. 
 
 
 

R1611-262 SOCIÉTÉ DE GÉNÉALOGIE DU QUÉBEC – DEMANDE DU COMITÉ 
D’HÉRALDIQUE - ARMOIRIES DE MESSINES 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Messines est sollicitée de la part du 
comité d’héraldique de la Société de généalogie du Québec afin de  d’autoriser 
l’insertion des armoiries de Messines dans le répertoire l’Armorial du Québec, qui 
constituera une base de donnée exhaustive des armoires en usage au Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Daniel Quenneville, 

  Appuyée par Francine Jolivette, 
Il est résolu à l’unanimité 
 
D’AUTORISER le directeur général de signer au nom de la municipalité de 
Messines le formulaire d’autorisation afin d’inscrire les armoiries de Messines 
dans l’Armorial du Québec. 
 

ADOPTÉE 
 
 
R1611-263 FESTIVAL DU LIVRE DES EDITIONS SCHOLASTIC ÉDITION 2016 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseiller Éric Galipeau informe les membres du conseil 
qu’il aimerait renouveler l’activité « Festival du livre » dans le cadre du 
programme « Le Festival du livre » des éditions Scholastic puisque l’année 
passée cette activité a été un succès; 
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 CONSIDÉRANT QUE le conseiller Éric Galipeau dit trouver la formule 
intéressante, non seulement que l’évènement permet aux familles de se procurer 
de nouveaux livres passionnants, mais également, les profits générés par la 
vente de livres permettent à la bibliothèque de l’école Ste-Croix de Messines 
d’acquérir de nouveaux livres afin de renouveler leur bibliothèque; 

 
  CONSIDÉRANT QUE le conseiller Éric Galipeau demande au Conseil l’utilisation 

gratuite  du local de la salle Réjean-Lafrenière pour le tenue de l’activité et que 
de plus il demande à ce qu’il soit autorisé par l’administration municipale 
d’avancer une petite caisse nécessaire au bon déroulement de l’évènement; 

 
  CONSIDÉRANT QUE les recettes issues de la vente des livres de la journée du 

Festival du livre seront déposées sur le compte courant de la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Daniel Quenneville, 

  Appuyée par Charles Rondeau; 
Il est résolu à l’unanimité 
 

 QUE le Conseil soit favorable à la tenue d’un salon du livre et à l’avancement 
d’une petite caisse, organisé au nom de la municipalité de Messines et ce, 
conditionnel à ce que le conseiller Éric Galipeau s’engage à titre de responsable 
de la tenue de l’activité au nom de la Municipalité qui se tiendra le 29 
novembre de 15h00 à 20h00. 

 
  QUE le conseil autorise l’administration municipale à émettre un chèque à 

l’entreprise Scholastic au montant des sommes totales recueillies lors de l’activité 
et déposées au compte courant de la Municipalité. 

 
Note au procès-verbal : Un rapport financier devra être déposé par le 
responsable monsieur Éric Galipeau au Conseil suivant la tenue de l’activité afin 
d’informer les membres du Conseil du compte rendu du Festival du livre 2016  

 
ADOPTÉE 

 
 

R1611-264 TRAVAUX PUBLICS – ÉQUIPE HIVERNALE – RESSOURCES HUMAINES 
SUPPLÉMENTAIRES 

 
 CONSIDÉRANT QUE lors de sa rencontre du 19 octobre dernier le comité 

d’administration générale (CAG) a procédé à une évaluation des besoins en 
ressources humaines pour le service des travaux publics au cours de la prochaine 
période hivernale; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le CAG recommande au Conseil d’autoriser l’embauche de 

monsieur Christian Gauthier,  au poste de Journalier – Opérateur d’équipements 
lourds avec un statut d’emploi de personne salariée saisonnière dont l’entrée en 
poste serait immédiate et demeure effective jusqu’au 31 mars 2016 et dont la 
rémunération est établie selon l’échelon un (1) la Politique de travail des 
employés salariés en vigueur; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le CAG recommande au Conseil d’autoriser  l’embauche de 

monsieur Jean-Luc Alarie au poste de Journalier – Opérateur d’équipements 
lourds avec un statut d’emploi de personne salariée à temps partiel dont l’horaire 
sera établie selon les besoins du service et dont la rémunération est établie selon 
l’échelon un (1) la Politique de travail des employés salariés en vigueur ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le CAG recommande au Conseil d’autoriser l’embauche de 

monsieur Éric Martel au poste de Journalier – Opérateur d’équipements légers 
avec un statut d’emploi de personne salariée à temps partiel dont l’horaire sera 
établie selon les besoins du service et dont la rémunération est établie selon 
l’échelon un (1) la Politique de travail des employés salariés en vigueur ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les deniers nécessaires aux trois postes ont été prévus au 

budget 2016; 



376 

EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition de Marcel St-jacques, 

 Appuyée par Charles Rondeau; 
 Il est résolu à l’unanimité 
 
QUE le Conseil entérine les recommandations du CGA et par conséquent autorise 
le directeur général de combler les trois postes aux termes et conditions 
énumérées aux présentes. 

ADOPTÉE 
Certificat de disponibilité 
Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses ci- 
dessus énumérées sont engagées. 

 
 

 
GESTION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 

 
  

R1611-265 ADOPTION DE LA LISTE DES COMPTES DUS AU 31 OCTOBRE 2016 
  

CONSIDÉRANT QUE la liste des comptes dus a été transmise aux membres du 
conseil deux jours juridiques avant la tenue de la présente séance; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 Sur une proposition Charles Rondeau, 
 Appuyée par Marcel St-Jacques; 

Il est résolu à l’unanimité 
 
 D’ADOPTER le rapport des comptes dus au 31 octobre 2016, tel que déposé et 

par conséquent d’autoriser leur paiement, pour la somme de 108 698.12$. 
          

ADOPTÉE 
 Certificat de disponibilité 
 Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 

certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses 
ci- dessus énumérées sont engagées. 

      
 
 
R1611-266 POUR ACCEPTER LA LISTE DES COMPTES PAYÉS AU 31 OCTOBRE 2016 

 
 CONSIDÉRANT QUE la liste des comptes payés par chèques et par 

prélèvements électroniques a été transmise aux membres du conseil 
préalablement à la présente séance; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

 Sur une proposition Charles Rondeau, 
 Appuyée par Marcel St-Jacques; 
 Il est résolu à l’unanimité 
 
 D’ADOPTER la liste des comptes payés tel que déposée pour la période du 23 

septembre 2016 au 31 octobre 2016, pour la somme de 242 139.04$,   
 

Détail des comptes payés : 
 

NOMBRE DESCRIPTION MONTANT 
15 Chèques fournisseurs émis 187 882.14$ 
26 Prélèvements électroniques 54 256.90$ 
   
 TOTAL : 242 139.04$ 

 
         ADOPTÉE 
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Certificat de disponibilité 
 Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 

certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses 
ci- dessus énumérées sont engagées. 

  
 
 
R1611-267 POUR ACCEPTER LA LISTE DES SALAIRES PAYÉS PAR DÉPÔT DIRECT  

 
  CONSIDÉRANT QUE la liste des salaires payés par dépôt direct a été transmise 

aux membres du conseil préalablement à la présente séance; 
 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 

 
   EN CONSÉQUENCE, 

Sur une proposition de Charles Rondeau, 
Appuyée par Marcel St-jacques; 
Il est résolu à l’unanimité 
 
D’ADOPTER la liste des salaires payés par dépôt direct pour la période du 23 
septembre 31 octobre 2016, dont celle-ci représente la somme de 48 210.82$. 
 

        ADOPTÉE 
Certificat de disponibilité 

 Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses 
ci- dessus énumérées sont engagées. 

 
 
 

R1611-268  RAPPORT DU DG DES DÉPENSES ENGAGÉES AU 31 OCTOBRE 2016 
 

 CONSIDÉRANT QU’en vertu du règlement No 256-2006, le Directeur 
général/Secrétaire trésorier a le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer 
des contrats; 

  
 CONSIDÉRANT QUE le rapport des dépenses du Directeur général/Secrétaire 

trésorier a été transmis aux membres du conseil deux jours juridiques avant la 
tenue de la présente séance; 

 
 CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 

document et renoncent à sa lecture; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
 Sur une proposition de Charles Rondeau, 
 Appuyée par Marcel St-Jacques; 
 Il est résolu à l’unanimité 
  
 D’ADOPTER le rapport des dépenses engagées par le  directeur général et 

secrétaire trésorier tel que déposé, pour la période du 23 septembre 2016 au 31 
octobre 2016, dont celui-ci représente une somme de 13 097.09$ en plus des 
taxes applicables.     

ADOPTÉE 
Certificat de disponibilité 

  Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses 
ci- dessus énumérées sont engagées.  

                    ADOPTÉE 
 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
 

R1611-269  SERVICE INCENDIE - ADOPTION D’UN PROGRAMME D’ÉVALUATION ET 
D’ANALYSE DES INCIDENTS  

 
  CONSIDÉRANT QUE l’action n°38 du Schéma de couverture de risques en 

sécurité incendie de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau exige à la municipalité 
l’adoption d’un programme relativement à l’évaluation et l’analyse des incidents; 
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  CONSDIÉRANT QUE le but premier du présent programme est de réduire les 
risques de pertes de vie, de blessures et de pertes matérielles reliées au type 
d’incendie sur le territoire de la municipalité; 

 
  CONSIDÉRANT QUE le comité de sécurité publique local recommande au 

Conseil municipal, suite à sa rencontre tenue le 19 octobre 2016, l’adoption du 
programme tel que déposé par la coordonnatrice en prévention; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

  Sur une proposition de Charles Rondeau, 
  Appuyée par Marcel St-Jacques; 
  Il est résolu à l’unanimité. 

  
D’ADOPTER le programme n° 220-16-07 intitulé « Programme d’évaluation et 
d’analyse des incidents » tel qu’élaboré par la coordonnatrice en prévention. 
 
Le programme est réputé annexé aux présentes comme si au long reproduit.  
 
 
 

R1611-270  SERVICE INCENDIE – VISITES DE PRÉVENTION 2017  
 

CONSIDÉRANT QUE l’action n° 45 du Schéma de couverture de risques en 
sécurité incendie (SCRSI) de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau exige aux 
municipalités d’élaborer et de mettre en application un programme de prévention 
en s’inspirant du CNPI (code national de prévention incendie), de procéder à la 
vérification du fonctionnement des avertisseurs de fumée avec la collaboration 
des pompiers pour les risques faibles et moyens et de procéder à l’inspection des 
risques élevés et très élevés par une ressource qualifiée en prévention des 
incendies; 
CONSIDÉRANT QUE des compagnies externes spécialisées en prévention 
incendie ont été sollicitées afin de soumettre une offre de services pour effectuer 
les visites de prévention pour l’année 2017; 
 
CONSIDÉRANT QUE suite à la réception de ces offres de services une analyse 
des options possibles pour les visites de prévention a été présentée aux membres 
du comité de sécurité publique local lors de la réunion du 19 octobre 2016 et ce 
afin de leur permettre une prise de décision éclairée quant au scénario le plus 
avantageux pour la municipalité et ce pour la prochaine année; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le comité de sécurité publique local recommande au 

Conseil municipal, suite à sa rencontre tenue le 19 octobre 2016, d’opter pour 
l’option #3 du tableau # 2, tel que présenté par la coordonnatrice en prévention 
et tel que décrit ci-dessous; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

  Sur une proposition de Charles Rondeau, 
  Appuyée par Marcel St-Jacques; 
  Il est résolu à l’unanimité 

  
D’OPTER selon la formule suivante pour l’année 2017 et ce pour les visites de 
prévention incendie :  
 

Nombre de 
risques 

Description des visites Ressource 

80 Visites de risques faibles  dans le 
périmètre urbain  

par une firme 
externe 
spécialisée en 
prévention 
incendie 

860 Risques faibles à l’extérieur du 
périmètre urbain en autoévaluation 

Par 
autoévaluation 
(courrier postal) 

9 Risques élevés et très élevés  par une firme 
externe 
spécialisée en 
prévention 
incendie 

ADOPTÉE 
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R1611-271 SERVICE INCENDIE- FORMATION RCR POUR LES POMPIERS 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres de la brigade d’incendie se retrouvent devant 
des situations d’urgence et qu’ils sont appelés à poser des actions de premiers 
soins ou d’entraide lors d’intervention à titre de pompier; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour la sécurité même des membres de la brigade 
incendie, le Conseil juge indispensable que tous ses membres reçoivent un 
minimum de formation en premiers soins; 
 
CONSIDÉRANT QUE les pompiers ont suivi la formation RCR, planche dorsale 
et oxygénothérapie en décembre 2015 et qu’une mise à jour annuelle de cette 
formation est requise; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Premiers Soins Haute-Gatineau offre cette 
formation dans la région; 
 
CONSIDÉRANT QUE la somme prévue au budget pour la formation RCR est de 
3045.00$ et que les coûts s’élèvent à 3837.29$ (avec taxes), un transfert 
budgétaire de 792.29$ doit être effectué à partir du poste de grand-livre n° 02-
22000-522 (entretien et réparation de bâtiment) poste auquel il y a des sommes 
de disponibles vers le poste de grand-livre n° 02-22000-454 formation et 
perfectionnement et ce pour pallier au manque; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité de sécurité publique local recommande au 
Conseil municipal, suite à sa rencontre tenue le 19 octobre 2016, d’autoriser le 
renouvellement de la formation aux pompiers sur le RCR, planche dorsale et 
oxygénothérapie; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
Sur une proposition de Francine Jolivette, 
Appuyé par Marcel St-Jacques; 
Il est résolu à l’unanimité.  
 
D’AUTORISER la dépense pour la tenue d’une mise à jour de la formation des 
pompiers : RCR, planche dorsale et oxygénothérapie pour tous les membres de la 
brigade d’incendie et ce, auprès de l’entreprise Premiers Soins Haute-Gatineau de 
Maniwaki au coût de 215.00$ par pompier plus les taxes applicables. 
 
QUE le Conseil autorise le transfert budgétaire nécessaire à la présente dépense, 
dont en partie provenant des sommes réservées à même le budget 2016.  
 
  Transfert aux postes du grand-livre suivant 

De Montant Vers 
02-22000-522 792.29$ 02-22000-454 

 
ADOPTÉE 

Certificat de disponibilité 
  Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 

certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses 
ci- dessus énumérées sont engagées.  

 
 
 

R1611-272 SERVICE INCENDIE : AUTORISATION D’ACHAT D’UNE GATE VALVE 
POUR L’AUTOPOMPE 

CONSIDÉRANT QUE le directeur du service incendie, monsieur André Galipeau, 
a informé la coordonnatrice en prévention de son intention de vouloir acheter 
une « gate valve » pour le camion autopompe; 

CONSIDÉRANT QUE lors de l’élaboration des prévisions budgétaires 2016 
aucune somme n’a été prévue pour cette formation ; 

CONSIDÉRANT QUE suite à des discussions avec le directeur incendie,  les 
membres du comité de sécurité publique locale (CSPL) ont convenu qu’il serait 
dans le meilleur intérêt de la brigade de Messines de procéder à l’achat d’une 
gate valve et ce, au détriment de l’achat de gants et de salopettes pour les 
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pompiers, dont les frais d’habillement qui avaient été réservés pour cette fin, 
pourraient servir à défrayer pour les coûts de l’acquisition d’une gate valve;  

CONSIDÉRANT QUE suite à sa rencontre du 19 octobre 2016, le CSPL 
recommande l’achat d’une gate valve et que les deniers nécessaires proviennent 
de la somme prévue au budget 2016 pour l’achat de gants et de salopette; 

EN CONSÉQUENCE, 

Sur une proposition Daniel Quenneville, 
 Appuyée par Francine Jolivette ; 
 Il est résolu à l’unanimité.  

 
D’AUTORISER l’achat d’une «gate valve» pour le camion autopompe ;  

 
QUE le Conseil autorise le transfert budgétaire nécessaire au présent achat, dont en 
partie provenant des sommes réservées à même le budget 2016.  
Transfert aux postes du grand-livre suivant 

De Montant Vers 

02-22000-650 1028.04$ 02-22000-649 

 
ADOPTÉE 

Certificat de disponibilité 
  Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 

certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses 
ci- dessus énumérées sont engagées.  

 
 
R1611-273  SERVICE INCENDIE -  ACHAT SALOPETTE (COUVRE TOUT)  
 
  CONSIDÉRANT QUE la coordonnatrice en prévention, madame Cindy Céré, a 

procédé à une demande de prix pour l’achat de salopettes (couvre tout) auprès 
de deux entreprises différente, soit l’Arsenal et Aréo Feu; 

 
  CONSIDÉRANT QUE les deniers nécessaires à l’acquittement des coûts d’achat 

d’équipement de la présente demande ont été réservés à même le budget 2016; 
  

  CONSIDÉRANT QUE le comité de sécurité publique local recommande au 
conseil, suite à sa rencontre tenue le 19 octobre 2016, l’achat des salopettes 
(couvre tout) tel que décrit dans le tableau ci-dessous; 
 
EN CONSÉQUENCE, 

  Sur une proposition de Charles Rondeau, 
  Appuyée par Daniel Quenneville; 
  Il est résolu à l’unanimité 
 

 D’AUTORISER l’achat de trois (3) salopettes couvre tout au montant de 
795.00$ en plus des taxes applicables et ce auprès de la compagnie L’Arsenal de 
Drummondville. 

    ADOPTÉE 
Certificat de disponibilité 

  Je soussigné, Jim Smith, Directeur général/ secrétaire- trésorier, de la municipalité de Messines, 
certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour lesquels les dépenses 
ci- dessus énumérées sont engagées.  

 

 

R1611-274 SERVICE INCENDIE : DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA 
FORMATION DES POMPIERS 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un 
service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les 
pompiers des services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification 
professionnelle minimale; 
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CONSIDÉRANT QUE ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 
municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les compétences et 
les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation d’urgence; 

CONSIDÉRANT QU’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le 
Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à 
temps partiel;   

CONSIDÉRANT QUE ce programme a pour objectif principal d’apporter aux 
organisations municipales une aide financière leur permettant de disposer d’un 
nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et de manière 
sécuritaire en situation d’urgence; 

CONSIDÉRANT QUE ce programme vise également à favoriser l’acquisition des 
compétences et des habiletés de base requises par les pompiers volontaires ou à 
temps partiel qui exercent au sein des services de sécurité incendie municipaux; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Messines désire bénéficier de l’aide 
financière offerte par ce programme; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Messines prévoit la formation de deux 
pompiers pour le programme Pompier I au cours de l’année 2018 et ce pour 
répondre efficacement et de manière sécuritaire à des situations d’urgence sur 
son territoire; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit transmettre sa demande au ministère 
de la Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau 
en conformité avec l’article 6 du Programme ; 

CONSIDÉRANT QUE suite à sa rencontre du 19 octobre 2016, le CSPL 
recommande d’effectuer une demande d’aide financière pour la formation des 
pompiers et ce pour deux (2) pompiers pour l’année 2018 ; 

EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition Daniel Quenneville, 

 Appuyée par Charles Rondeau; 
 Il est résolu à l’unanimité  

 
DE PRÉSENTER une demande d’aide financière pour la formation de ces 
pompiers dans le cadre du Programme d’aide financière pour la formation des 
pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité publique et 
de transmettre cette demande à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau. 

 ADOPTÉE 
 
 
LEVÉE DE LA RÉUNION  

 
R1611-275 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE  

    
 Sur une proposition de Charles Rondeau, 
 Appuyée par Marcel St-Jacques; 
 Il est résolu à l’unanimité 
 
 De lever l’assemblée régulière à 20 : 05 

ADOPTÉE 
 
 
 
 

 
  ______________________________       ______________________________  
  Denis Bonhomme Jim Smith 
  Maire substitut Directeur général 


	Ordre du jour

